
PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL

VENDREDI 15 DECEMBRE 2017

En présence de : Mmes et Mrs Isabelle PEREZ, Maire, Daniel LAUDET, 1er ad-
joint, Raymonde CHIR, 2ème adjointe, Claire WETLI, Rodolphe CAQUINEAU   
Patrick MAILLET, Patrice LEFEL

Absents excusés : Mme Muriel BODNAR a donné pouvoir à Mme Isabelle PEREZ
M. Yves BART a donné pouvoir à M. Patrick MAILLET 

La séance est ouverte par le Maire, Isabelle PEREZ, à 18H45

Mme Claire WETLI est désignée secrétaire de séance.

Ordre du jour

 Décision modificative n°2, travaux en régie 

 Restes à réaliser

 Autorisation d’engagement et de mandatement des dépenses d’investissement avant le 
budget 2018

 Création d’un poste d’adjoint technique principal 2ème classe suite à un avancement de 
grade 

 Association de pêche pour l'étang du Gour ou « Fosse Gaumont »

Approbation du Procès-verbal du conseil municipal du 10 novembre 2017

Madame le Maire donne lecture du dernier procès-verbal du conseil municipal.

Il est approuvé à l’unanimité des membres présents

Délibération 2017- 42 : Décision modificative n°2 portant sur les travaux
 en régie

 
Madame Le Maire rappelle au Conseil Municipal que les travaux effectués par les agents 
communaux mettant en œuvre des moyens matériels, outillages et fournitures, peuvent faire 
l'objet de travaux en régie. Elle informe également que durant l'année 2017, la commune a 
effectué différents travaux en régie pour un montant total de 7291,96 euros.

– Travaux à la Salle des fêtes, création de sanitaires PMR  : 3910,23 euros TTC

– Travaux à l'atelier communal, pose de bardage et d’une fenêtre : 2840,52 euros TTC

– Aménagement paysager de la cour des logements collectifs « la maison d'école »,: 
541,21 euros TTC



Considérant qu'il s'agit d'immobilisations corporelles, il convient de les faire transférer à la 
section investissement et d’adopter la décision modificative suivante : 

 Après en avoir délibéré, Le Conseil municipal, à l'unanimité des suffrages exprimés,

ADOPTE la liste des travaux en régie présentée et la décision modificative ci-dessus,

Délibération 2017-43     : Approbation de l'état des restes à réaliser

Madame Le Maire présente aux membres du Conseil Municipal l'état des restes à réaliser de 
l'année 2017. Il s’agit des dépenses engagées et non mandatées. 

Dépenses d’investissement :

– Installation de voirie, travaux de la Bonnefond : 4754.40 euros TTC  

Dépenses de fonctionnement :

– La reliure du limousin, restauration des registres « Etat Civil » : 1199,94 euros TTC

– Comptoir des Fers, fournitures pour les aménagements PMR à la salle des Fêtes : 
1107,54 euros TTC 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal APPROUVE l'état des restes à réaliser sur les 
dépenses d’investissement et de fonctionnement de l'année 2017.

Délibération 2017-44 :    Autorisation pour l'engagement   et le mandatement   de
dépenses d'investissement avant le vote du budget   2018

Mme le maire rappelle les dispositions extraites de l'article L1612-1 du code général des 
collectivités territoriales :

Article L1612-1 modifié par la du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD)
Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier



de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à
l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de
mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite  de celles inscrites au
budget de l'année précédente.
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités
de la dette venant à échéance avant le vote du budget.
En  outre,  jusqu'à  l'adoption  du  budget  ou  jusqu'au  15  avril,  en  l'absence  d'adoption  du
budget  avant  cette  date,  l'exécutif  de  la  collectivité  territoriale  peut,  sur  autorisation  de
l'organe  délibérant,  engager,  liquider  et  mandater  les  dépenses  d'investissement,  dans  la
limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits
afférents au remboursement de la dette.
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits.
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son
adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes
émis dans les conditions ci-dessus.

L'autorisation mentionnée précise le montant et l'affectation des crédits.
Il est proposé aux membres du conseil de permettre à Madame le Maire d’engager, liquider et 
mandater les dépenses d’investissement dans la limite de 25% de l’exercice précédent avant 
l’adoption du Budget principal 2018.

Chapitre BP 2017 25%
En euros

Autorisation d’engagement et de manda-
tement (en euros) 2018

21 immobilisations
 corporelles

19 100.00 4 775.00 2111. Achat de terrain 
2152 Aménagements de voirie 
2184 Mobilier

1 000.00
2 500.00
1 200.00

TOTAUX 19 100 4 775.00 4 775.00

Après en avoir délibéré, Le Conseil municipal, à l’unanimité

AUTORISE, jusqu’à l’adoption du Budget primitif 2018, le Maire à engager, liquider et man-
dater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 
l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette et selon la
liste des dépenses d’investissement ci-dessus

Délibération 2017-45 :    Délibération   portant sur   la création d'un poste d'adjoint
technique principal   2  ème   classe   suite à un avancement de grade

Vu la loi N° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ;

• Vu la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 complétée et modifiée,  portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

• Vu le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du
cadre d'emplois des adjoints techniques territoriaux ;

• Vu le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l’organisation des carrières des
fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ;



• Vu  le  décret  n°  2016-604  du  12  mai  2016  fixant  les  différentes  échelles  de
rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ;

• Vu le décret n° 2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant, pour la fonction publique
territoriale, certains dispositions générales relatives aux fonctionnaires de catégorie C ;

• Vu la délibération du 30 août 2017, les membres du Conseil Municipal autorisaient
Madame Le Maire à faire toutes les démarches nécessaires auprès du Centre de Gestion en
vue de l'adoption, après avis du Comité Technique Paritaire, des taux d'avancement de grade ;

• Vu la délibération du 10 novembre 2017 adoptant le taux d'avancement proposé par
Madame le Maire, pour rappel : 

Considérant  que  l’agent occupant  le  poste  d’Adjoint  technique  devrait  bénéficier  d’un
avancement de grade au titre d’adjoint technique principal 2ème classe : 

Considérant que la commission du Comité Technique Paritaire a adopté un avis favorable le
25 septembre 2017, 

Madame Le Maire propose au Conseil Municipal la création d'un poste d'adjoint technique
principal 2ème classe à temps complet et précise que les crédits correspondants sont inscrits
au budget de l’exercice.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal DECIDE à l'unanimité des membres présents

d’accepter la proposition de Madame Le Maire.

Délibération 2017-46 :    Délibération portant sur la création d'une
association de pêche en vue de la gestion de l’étang communal

Le projet de création d’une Association de pêche est présenté aux membres du conseil 
municipal. Le but de l’association est de promouvoir la pêche, d’assurer la gestion piscicole 
de l’étang communal, d’organiser des manifestations telles que des concours de pêche. 

Cette association, régie par la loi du 01 juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, prendrait le 
nom de « Société de pêche du Gour de Mornay sur Allier ». 
Les ressources de l’association comprendraient : 

-le montant des cartes de membres.
-les bénéfices réalisés lors de manifestations organisées par l’association
-les dons et toutes ressources autorisées par la loi. 

Les membres de l’association s’engagent à fournir chaque année leur compte rendu moral et 
leur compte rendu financier 



Madame CHIR demande à qui incombera l’entretien du site.
Monsieur MAILLET propose que la commune continue d’entretenir le site comme elle le fait 
actuellement, les membres de l’association se chargeant de la création et de l’entretien des 
aménagements spécifiques à la pêche.

Madame le Maire précise qu’en cas d’acceptation de ce projet par le conseil municipal, la 
régie de la vente des cartes de pêche devra être supprimée. En contrepartie, l’achat des alevins
sera à la charge de l’association. Par ailleurs, une convention devra être signée entre 
l’association et la commune. 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal considérant qu’une association de 
pêche pourra permettre la promotion de l’étang communal et concourir à sa mise en valeur, 
ACCEPTENT à l’unanimité des membres présents la création d’une association dénommée 
« Société de pêche du Gour de Mornay sur Allier » chargée de sa gestion piscicole. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 h


